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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 31 octobre 2012, Michel Favreau (le travailleur) dépose à la Commission des lésions professionnelles (le tribunal) une requête par laquelle il conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 23 octobre 2012 à la suite d’une révision administrative.

[2] Par cette décision, la CSST confirme celle qu’elle a initialement rendue le 22 août 2012 et déclare que le travailleur n’a pas subi une lésion professionnelle le 28 mai 2012. 

[3] L’audience s’est tenue le 22 janvier 2014 en présence du travailleur et de son représentant. Hamel Chevrolet Buick GMC ltée (l’employeur) était également représenté. La cause a été mise en délibéré le 3 mars 2014 après que des documents manquants et que les argumentations des représentants aient été produits. 

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Le travailleur demande de reconnaître qu’il a subi une lésion professionnelle le 28 mai 2012, soit un trouble d’adaptation avec humeur anxieuse. 

LA PREUVE
[5] Le travailleur a témoigné à l’audience.
[6] Il est mécanicien chez l’employeur, un concessionnaire automobile, depuis plusieurs années et il est âgé de 55 ans au moment des événements.

[7] Outre le travailleur, les acteurs principaux du présent litige sont André Hamel qui est le propriétaire du garage et son fils, Steve, qui en est le gérant de service et le supérieur hiérarchique du travailleur. Patrick Côté et Michel Brière sont des collègues de travail.  

[8] Le vendredi 25 mai 2012, le travailleur rencontre Steve Hamel dans son bureau. Lors du contre-interrogatoire, il affirme ne plus se souvenir précisément des sujets discutés, mais il reconnaît qu’il pouvait s’agir d’une mise au point concernant l’exécution de son travail. Il qualifie la rencontre comme étant amicale et normale. 

[9] Quelque temps après la fin de celle-ci, le travailleur se dirige vers le vestiaire des employés où se trouve son casier. Il constate alors qu’une cible de tir trouée et représentant une forme humaine y a été collée et sur laquelle on y lit : « Avertissement !!! ».
[10] Selon le travailleur, il s’est douté qu’il s’agissait d’une blague de Patrick Côté son collègue de travail qui s’adonne au tir en dehors du travail. Ce type de blague est commune entre eux et ce n’était pas la première fois que des articles de journaux, des photos, etc. avaient été collés à l’intérieur ou sur son casier. Il tente, sans succès,  d’enlever la cible et il quitte les lieux pour la fin de semaine. 

[11] Le lundi 28 mai 2012, le travailleur déjeune au restaurant avant d’entrer au travail comme c’est son habitude. Il reçoit un appel de Patrick Côté qui l’informe que les policiers sont au garage pour le rencontrer à propos de la cible sur son casier. Le travailleur demande à Côté de se dénoncer auprès des policiers, ce qu’il fait. 
[12] Il rentre donc au travail et rencontre l’un des policiers auquel il explique les circonstances. Il dit s’être alors senti menacé. Par la suite, il se prépare à travailler, mais il se sent nerveux et il tremble. Il trouve impensable que la police ait été appelée dans les circonstances. Se sentant incapable de travailler, il informe Sylvie Grandmaison, sa contremaîtresse, qu’il rentre chez lui. Il confirme qu’à ce moment-là, il ignorait la date à laquelle il reviendrait au travail et même s’il le ferait.
[13] Arrivé à son domicile, il éprouve toujours des tremblements et des chaleurs et après deux nuits où il dort mal, il décide de consulter son médecin de famille, soit le docteur Yves Charbonneau, le 30 mai 2012. 
[14] Une note médicale du docteur Charbonneau datée de ce jour a été déposée. On y lit « CSST 12 05 28 ». La présence des policiers au travail est mentionnée ainsi que la mauvaise blague d’un collègue de travail. 

[15] Le médecin diagnostique un stress post-traumatique et il prescrit un arrêt de travail. Il prescrit aussi des Ativan et un suivi psychologique. Le travailleur confirme avoir eu ce suivi à raison de 12 séances avec la psychologue Céline Trudel.

[16] À l’automne 2012, il tente un retour au travail progressif. Il envoie également à cette époque une lettre à l’employeur avec copie à plusieurs personnes. Il écrit qu’il n’acceptera plus l’intimidation, la discrimination, l’acharnement, les conduites vexatoires et le harcèlement. Il conclut en indiquant qu’aucune loi ne peut imposer l’éthique, la morale et le sens civique.
[17] Cette lettre a été suivie d’une mise en demeure de la part de l’employeur et un peu plus tard d’une poursuite civile de plusieurs milliers de dollars. Et ce, malgré l’envoi d’une lettre d’excuse de la part du travailleur. Cette poursuite est toujours pendante au moment de l’audience. 

[18] Les rapports médicaux du docteur Charbonneau des 18 octobre et 6 novembre 2012 indiquent que le travailleur souffre d’un stress post-traumatique secondaire à un conflit de travail. Le 21 novembre 2012, la lésion est consolidée sans atteinte permanente à l'intégrité physique ni limitations fonctionnelles. 

[19] Le travailleur a repris ses tâches entre le 18 novembre et le 18 décembre 2012, moment où il cesse à nouveau de travailler. Il reconnaît que cet arrêt coïncide avec la réception de la poursuite civile. Le 20 décembre suivant, le docteur Charbonneau diagnostique une « anxio dépression secondaire à un trouble d’adaptation ». Il mentionne l’existence d’un « conflit au travail ». 

[20] Le travailleur indique à l’audience avoir repris ses tâches au mois d’avril 2013. 

[21] Le représentant du travailleur a fait témoigner le docteur Jean Robert Turcotte, psychiatre. Ce médecin a examiné le travailleur le 20 février 2013, examen à la suite duquel il a produit une expertise.
[22] Le docteur Turcotte témoigne que le travailleur n’avait aucun antécédent pertinent au diagnostic qui nous occupe au moment de son examen ni aucun problème d’ordre conjugal ou familial. Interrogé sur un possible trait de personnalité rigide, le médecin répond qu’il n’a pas fait une telle observation lors de son examen. Il a noté que le travailleur tient à ses idées, qu’il est un peu ferme, mais pas autre chose. 
[23] Le docteur Turcotte écarte d’emblée le diagnostic de stress post-traumatique puisque les éléments permettant de poser un tel diagnostic ne se retrouvent pas au dossier. Et ce, malgré le fait que c’est celui retenu par le médecin traitant. 
[24] Le témoin poursuit en soulignant que les relations entre le travailleur et l’employeur étaient houleuses et tendues. Il fait vraisemblablement référence au fait que depuis cinq années le travailleur a confirmé qu’il n’adressait plus la parole à André Hamel même s’il le côtoie pratiquement chaque jour  au travail.  

[25] Quoi qu’il en soit, le docteur Turcotte affirme que ces relations tendues ne suffisent pas à expliquer la survenance de la maladie d’ordre psychique diagnostiquée chez le travailleur. La cessation du travail, la consommation des médicaments et le suivi psychologique sont autant d’éléments qui confirment que ce qui s’est produit le 28 mai 2012 a causé une souffrance psychique plus importante que ce qui est normalement attendu. À son rapport, le docteur Turcotte indique que l’incident survenu en mai 2012 a déclenché tout ce qui a suivi par la suite.   
[26] Il rapporte également les symptômes du travailleur ce jour-là, soit un manque de concentration, des tremblements, un manque de sécurité et le sentiment d’être observé par ses collègues. Le docteur Turcotte ajoute que le travailleur relate les événements avec sérénité, sans revendications et sans être théâtral. Il ne cherche pas à amplifier les faits ou à simuler ses problèmes.

[27] Lors du contre-interrogatoire, le docteur Turcotte reconnaît qu’il n’avait pas les notes médicales du docteur Charbonneau ni celles de la psychologue Trudel au moment de son examen. Il reconnaît aussi que ces notes auraient pu apporter un éclairage sur les faits rapportés par le travailleur à cette époque.
[28] À ce sujet, deux rapports de la psychologue Céline Trudel ont été déposés. Ils sont datés des 3 juillet et 11 octobre 2012.

[29] Dans le premier rapport, l’intervenante note que le travailleur ne s’attendait pas à une réaction aussi intense que celle de son employeur le 28 mai 2012. Il a été blessé dans son intégrité et il ne souhaite pas être perçu comme un être violent ou un criminel. 

[30] Dans le rapport du 11 octobre 2012, la psychologue indique que malgré les relations acrimonieuses que le travailleur entretenait avec son employeur, il réussissait à maintenir une saine distance et à accomplir correctement son travail. 

[31] Pour revenir au témoignage du docteur Turcotte, celui-ci a été interrogé spécifiquement sur l’impact des relations tendues de longue date entre les parties et le diagnostic retenu. Il répond que ce climat constituait « un terreau fertile », mais il réitère que c’est l’événement du 28 mai 2012 qui a été l’élément déclencheur de la maladie du travailleur. Il répète que le fait que ce dernier n’adressait plus la parole à André Hamel depuis longtemps ne constitue pas nécessairement un trait de personnalité rigide. Il reconnaît par ailleurs que l’anxiété du travailleur a été entretenue par l’envoi de la mise en demeure et la poursuite civile ultérieure, mais ces événements n’ont pas déclenché le trouble d’adaptation. Il ajoute qu’à son avis, la présence de policiers lors de l’arrivée au travail pour une situation telle que décrite n’est pas un événement bénin. 
[32] Le représentant de l’employeur a fait entendre de son côté, Patrick Côté soit le collègue de travail qui a mis la cible sur le casier du travailleur.

[33] Celui-ci témoigne avoir voulu faire une blague en référence à la rencontre que le travailleur avait eu ce jour-là avec Steve Hamel. Il reconnaît faire du tir en dehors de ses heures de travail. 

[34] Le témoin rapporte que ce jour-là ses collègues, y compris le travailleur, ont trouvé que c’était une bonne blague. Il ne sait pas si celui-ci s’en est offusqué, mais il a tenté de décoller la cible. Celle-ci étant bien collée, elle est restée sur le casier et tout le monde a quitté les lieux pour la fin de semaine. 

[35] Il confirme également la manière dont la rentrée au travail s’est faite le lundi suivant quand il a joint le travailleur pour l’informer que « ça semblait brasser » et que les policiers se trouvaient dans le vestiaire avec André Hamel et que ce dernier semblait fâché. Le témoin aurait affirmé au travailleur que les policiers étaient là pour lui, mais il hésite sur ses propos exacts à ce sujet. Il s’est ensuite dénoncé aux policiers qui lui ont demandé d’enlever la cible en soulignant que c’était une mauvaise blague. 
[36] Le témoin affirme qu’il n’avait pas de conflit avec le travailleur et qu’il ne souhaitait pas lui nuire; il s’agissait d’une simple blague. Il reconnaît que tout compte fait, l’épisode a nui au travailleur.
[37] L’employeur a également fait entendre Michel Brière qui est mécanicien chez l’employeur depuis plusieurs années.

[38] Il raconte que le 25 mai 2012, alors qu’il terminait son quart de travail, peu après 17 heures, il a aperçu la cible sur le casier du travailleur. Il décide d’en informer sur le champ Steve Hamel qui était dans son bureau. 

[39] Il motive cette démarche en affirmant qu’il avait eu connaissance de la rencontre entre le travailleur et Steve Hamel dans l’après-midi et aussi qu’il avait lu dans un journal quelques semaines auparavant le récit d’un homicide; ces faits l’ont incité à dénoncer ce qu’il voyait sur le casier du travailleur d’autant qu’il fait partie du comité santé-sécurité. Lors du contre-interrogatoire, il reconnaît ne pas avoir tenté de joindre le travailleur puisqu’il n’a pas ses coordonnées.

[40] Interrogé par la soussignée sur ce qu’il avait constaté l’après-midi du 25 mai 2012 à propos de la rencontre entre le travailleur et Steve Hamel, le témoin reconnaît qu’il n’y a pas assisté. C’est en passant dans le corridor, alors que la porte du bureau était fermée, qu’il a vu un échange assez intense entre Hamel et le travailleur et que le ton était monté. 
[41] Monsieur Brière réitère qu’il a informé Steve Hamel de l’existence de la cible parce qu’il était d’avis que sa présence était louche et que dans tous les cas, elle n’avait pas sa place dans le vestiaire. 

[42] Steve Hamel a par la suite témoigné. Comme il a été dit, il est directeur du service après-vente et le supérieur du travailleur. Il est chez l’employeur depuis plusieurs années et il connaît bien le travailleur. 
[43] Il témoigne avoir eu une première discussion avec celui-ci dans la matinée du 25 mai 2012. En après-midi, il entend une discussion animée entre la contremaîtresse Grandmaison et le travailleur. Il invite ce dernier à discuter dans son bureau qui est situé entre l’atelier et l’aire de service du garage. 

[44] La rencontre a duré tout près d’une heure. Plusieurs sujets ont été abordés dont certains incidents survenus entre le travailleur et la contremaîtresse, le fait que le travailleur ait consulté des offres d’emploi devant d’autres travailleurs en dénigrant le garage de l’employeur, des retards, la gestion du poinçon, etc. Selon Steve Hamel, la discussion a été animée, le ton était monté à quelques reprises, mais dans l’ensemble cette rencontre s’est déroulée dans le respect. À la fin, il a demandé au travailleur de bien faire ses tâches et ils se sont laissés ainsi. 
[45] Alors qu’il écrit un rapport sur la rencontre, peu de temps après 17 heures, Steve Hamel est informé par Michel Brière de la présence de la cible sur le casier du travailleur. En entrant dans le vestiaire, il la voit et la prend en photo tout en jugeant la situation bizarre et inquiétante. Il se remémore la discussion qu’il vient d’avoir et se questionne sur le sens à donner à ce qu’il voit. Il rentre toutefois chez lui sans communiquer avec quiconque. 
[46] Le lendemain, soit le samedi matin, il déjeune avec son père comme il a coutume de le faire. Il lui exprime ses inquiétudes concernant la cible. Son père le calme, le rassure en lui disant qu’il s’agit certainement de « niaiseries ». Malgré le fait que les photos aient été prises avec son téléphone cellulaire, il ne les a pas avec lui parce que, dit-il, il ne transporte pas son téléphone les jours de congé. 

[47] Quand il est arrivé au travail le lundi suivant, il est 8 h 30 et les policiers ainsi que le travailleur ont quitté les lieux. Il n’a donc pas assisté aux événements qui se sont déroulés avant son arrivée. 
[48] Contre-interrogé sur les raisons pour lesquelles il n’a pas appelé la police dès le moment où il a aperçu la cible, le témoin répond que la fin de semaine commençait et qu’il n’y a pas de travailleurs au garage durant ce temps. Il ne pensait pas qu’il devait non plus appeler le travailleur ni que c’était possiblement ce dernier qui était la cible en question. Comme il le dit, « ils sont en conflit avec lui » à ce moment-là. 
[49] Le représentant de l’employeur a fait témoigner André Hamel, soit le propriétaire du garage. Il connaît également le travailleur depuis de nombreuses années tout en confirmant que ce dernier ne lui adresse plus la parole depuis cinq années.
[50] Il confirme avoir appris l’existence de la cible par le biais de son fils qu’il a rencontré le 26 mai 2012 dans les circonstances décrites. Celui-ci était inquiet, mais il l’a calmé puisqu’il ne voyait pas d’urgence ni de situation assez sérieuse pour intervenir, du moins ce jour-là. 

[51] Toutefois, à son arrivée au garage le lundi suivant vers 7 h, il se dirige immédiatement vers le vestiaire et quand il voit la cible, il affirme avoir constaté que la situation était sérieuse. Il pense que le travailleur a voulu narguer une fois de plus la direction et il se sent visé. Il décrit avoir « une boule », il ne veut pas prendre de chance, il craint que le travailleur « pète les plombs ». Lors du contre-interrogatoire, il qualifiera ce geste comme étant inacceptable. Il demande donc à une employée d’appeler la police, ce qui est fait. Comme il a été rapporté alors que les policiers sont présents, Patrick Côté a dénoncé son geste et c’est à ce moment que le témoin aurait compris qu’il s’agissait d’enfantillage. Quoi qu’il en soit, les policiers ne lui ont pas reproché son appel notamment à cause des relations tendues entre le travailleur et la direction. Il confirme par ailleurs la suite des choses, notamment la réunion qu’il a tenue après la visite des policiers.
[52] Monsieur Hamel affirme qu’il a intenté une poursuite civile de plusieurs milliers de dollars contre le travailleur afin de se défendre de ses allégations et de ses menaces. 
[53] Enfin, le représentant de l’employeur a produit une expertise médicale datée du 27 mai 2013 et rédigée par le docteur M. Tremblay, psychiatre.

[54] On y lit que le travailleur n’a pas d’antécédents psychiques. Sa consommation d’alcool est rapportée sans être commentée. Il ne prend aucune drogue.

[55] À l’historique, le travailleur confirme qu’avant le 25 mai 2012, il se sentait très bien, sans problèmes personnels ni professionnels.

[56] Le travailleur relate par la suite au médecin une bonne partie des faits qui ont été rapportés. Il ajoute qu’après le départ des policiers, il s’est senti observé par un collègue de travail, comme si celui-ci se demandait s’il était un criminel. Il éprouve par la suite de l’insomnie, de l’impatience, il rumine ce qui s’est passé en se repassant la scène survenue le 28 mai. 

[57] À l’histoire personnelle, le travailleur indique au docteur Tremblay qu’il a appris de son père à respecter les autres, mais aussi à être respecté. À l’examen objectif, le travailleur ne rapporte aucun symptôme tel de l’anxiété ou de la somatisation, pas de délire, pas d’hallucinations, pas d’idées suicidaires et aucune intention hétéroagressive.

[58] Le docteur Tremblay conclut ainsi : 
[…]
Monsieur Favreau nous décrit, depuis plusieurs années, adopter une position du silence face au patron de la compagnie, monsieur Hamel, et considérer qu’il est l’objet de harcèlement de sa part de plusieurs façons. C’est un individu à la personnalité plutôt rigide, au mode de réflexion très concret.

L’événement du 28 est interprété par lui comme étant une situation qui pourrait être le début de la fin de son emploi et c’est cette anxiété de même que le combat qu’il anticipe de mener pour garder son emploi, qui est la source du stress.

[…]
[59] Le diagnostic différentiel retenu est un trouble de l’adaptation avec humeur anxieuse en rémission. À l’axe II du DSM-IV TR
, le médecin note une personnalité avec traits rigides et à l’axe IV, que le stress est lié à la crainte d’une perte d’emploi, une blessure narcissique anticipée et la poursuite civile en dommages.

[60] La lésion est consolidée à la date de l’examen sans séquelles. 

L’ARGUMENTATION DES PARTIES
[61] Peu avant la fin de l’audience, juste avant l’argumentation, le représentant de l’employeur a demandé la production des notes du docteur Charbonneau et celles de la psychologue Céline Trudel. La soussignée a agréé à cette demande en prévoyant un délai pour la production des documents et la réception des commentaires éventuels des experts mandatés au dossier. 
[62] Le 28 janvier 2014, certains documents demandés, dont les notes médicales du docteur Charbonneau, ont été produits par le représentant du travailleur. Par ailleurs, seuls deux rapports de la psychologue ont été déposés. 
[63] Le 30 janvier 2014, la soussignée a écrit aux représentants des parties pour souligner l’omission possible de certains documents demandés. Aucun d’entre eux n’a répondu à cette lettre et aucun commentaire des médecins n’a été fourni. Également, dans leur argumentation respective, les représentants n’ont fait aucune allusion à des documents manquants. Dans de telles circonstances, le tribunal rend ainsi sa décision à partir de la preuve telle que constituée. 
[64] Le représentant du travailleur prétend ce qui suit :

· Le diagnostic qui doit être retenu pour décider du litige est celui de trouble d’adaptation avec humeur anxieuse;
· Un événement imprévu et soudain est survenu en l’espèce quand le travailleur s’est présenté au travail le 28 mai 2012 et que des policiers l’attendaient; un tel événement est anormal, inhabituel et imprévisible; il dépasse le cadre normal du travail;

· Cet événement est survenu par le fait ou à l’occasion du travail;

· Il a entraîné le diagnostic retenu alors que le travailleur n’avait aucun antécédent de nature psychique;

· Les symptômes du trouble d’adaptation sont survenus de manière simultanée à la survenance de l’événement qui présente un caractère objectivement traumatisant;
· La version des événements par le travailleur n’a pas été contredite ni d’ailleurs le témoignage du docteur Turcotte; 

· Il dépose de la jurisprudence
.
[65] De son côté, le représentant de l’employeur prétend ce qui suit :

· Le travailleur doit démontrer par une preuve prépondérante qu’il a subi un stress post-traumatique ou un trouble de l’adaptation avec humeur anxieuse à la suite d’un accident du travail soit un événement imprévu et soudain; 
· Cet événement imprévu et soudain doit être démontré par des faits objectifs et précis; il ne doit pas s’agir d’une simple perception de la part du travailleur;

· Le représentant de l’employeur se réfère à plusieurs extraits de décisions rendues par la Commission des lésions professionnelles
;
· Or, il conclut qu’en l’espèce, la preuve repose sur la seule perception du travailleur qui a une tendance à amplifier les choses;

· La survenance d’un simple conflit ou d’une altercation au travail ne relève pas de la loi; il s’agit tout au plus d’incidents désagréables auxquels tout travailleur peut être confronté; 

· En l’espèce, la situation a trait à un problème de relations de travail et ne dépasse pas objectivement le cadre habituel de telles relations; 

· De plus, le travailleur avait été informé par l’auteur de la blague de la présence des policiers; le représentant souligne que dans tous les cas c’est l’employeur qui s’est senti directement menacé;

· Enfin, la preuve médicale est insuffisante pour appuyer une relation causale médicale prépondérante entre l’événement allégué et la lésion psychique en cause.
L’AVIS DES MEMBRES
[66] Le membre issu des associations d'employeurs et le membre issu des associations syndicales ont des avis différents.
[67] Le membre issu des associations d’employeurs retient que le travailleur devait démontrer par une preuve prépondérante que le diagnostic retenu résulte d’un accident du travail, que les conditions vécues au travail sont de véritables expériences traumatiques au plan psychique.
[68] En l’espèce, cette preuve n’a pas été faite. Les faits allégués ne sont qu’une perception subjective et non objective de la part du travailleur et cette situation s’avère insuffisante pour conclure comme il le souhaite. Les conflits, altercations avec des collègues ou des supérieurs sont des incidents auxquels toute personne doit s’attendre à être confrontée puisqu’elles relèvent des relations de travail et qu’elles sont ainsi exclues des lésions professionnelles. Les événements relatés par le travailleur ne peuvent être assimilés à un événement imprévu et soudain. 
[69] De son côté, le membre issu des associations syndicales est d’avis que les  circonstances entourant l'événement du 28 mai 2012 sont importantes, imprévues et sortent de l'ordinaire. Il retient le témoignage du psychiatre, le Dr Jean-Robert Turcotte, selon lequel l'événement du 28 mai 2012 a déclenché, en grande partie, les symptômes menant au diagnostic psychologique retenu dans le dossier.  Ainsi, la réclamation du travailleur doit être acceptée à titre de lésion professionnelle selon l'article 2 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi).  
LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[70] La Commission des lésions professionnelles doit décider si le travailleur a subi le 28 mai 2012 une lésion professionnelle. 
[71] La loi donne à l’article 2 les définitions suivantes d’une lésion professionnelle et d’un accident du travail soit :

 « lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27.

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27.

[72] Dans la détermination d’une lésion professionnelle de nature psychique, le fardeau de preuve demeure le même que celui requis lors de la détermination d’une lésion physique. En effet, le travailleur doit démontrer par une preuve prépondérante que d’une part un événement imprévu et soudain est survenu par le fait ou à l’occasion du travail. D’autre part, la preuve doit être faite qu’il y a un lien entre les événements allégués et le diagnostic posé
.

[73] La preuve du lien en question peut être de nature médicale
; la jurisprudence enseigne aussi que la question des antécédents ou d’une condition personnelle est souvent prise en compte dans l’analyse de la preuve
.

[74] Au surplus, la jurisprudence
 rapporte que les faits en cause doivent dépasser le cadre normal du travail et revêtir un caractère objectif pour correspondre à la notion d’événement imprévu et soudain. 

[75] Dans la décision Longtin et Ville de Longueuil
, le juge administratif Mathieu résume bien les critères retenus par la jurisprudence soit : 

[104] De manière générale, la jurisprudence a eu tendance à écarter tous les problèmes liés aux relations de travail, justement parce que ceux-ci ne pouvaient être considérés comme étant imprévisibles et soudains; comme le rappelle Me Lafond dans son étude :

L’exécution normale des tâches habituelles et les communications qui s’établissent dans le cours normal de l’exécution de celles-ci ne peuvent donner lieu à l’indemnisation des lésions psychologiques, à moins de circonstances exceptionnelles.

[105] Ces circonstances exceptionnelles, qui font échec au contexte normal des relations de travail, sont jugées au cas par cas par la jurisprudence et peuvent difficilement être appliquées, sans référence à la preuve particulière à chaque dossier. Selon l’étude de Me Lafond précitée6, la jurisprudence a toutefois clairement écarté les circonstances suivantes, parce que prévisibles dans un milieu normal de travail et relevant de l’exercice du droit de gérance par l’employeur :

· le conflit de personnalité avec le supérieur immédiat66;

· l’ordre d’un supérieur immédiat, auquel le travailleur refuse d’obtempérer67;

· les avis disciplinaires verbaux ou écrits de l’employeur68;

· la rencontre disciplinaire avec l’employeur portant sur les absences répétées du travailleur69, son indiscipline face aux directives de son contremaître, ou son manque de productivité70, ou encore son rendement qui ne correspond pas aux exigences du poste71;

· le congédiement pour rendement insatisfaisant72;

· l’évaluation du travailleur73 ou une surveillance accrue74;

· la menace de mesures disciplinaires75;

· l’hostilité et l’insubordination des hommes que le travailleur dirige76, le fait d’être impopulaire auprès d’eux77 ou de ses collègues78, ou de façon plus générale, les problèmes de relations interpersonnelles79;

· la rétrogradation du travailleur80;

· la répartition des tâches de travail81;

· les événements entourant le renouvellement de la convention collective82.

Les tribunaux hésitent à reconnaître un lien causal entre le sain exercice du droit de gérance par l’employeur et une lésion psychologique concomitante83.

[notes omises]
[76] Ainsi, les problèmes de relations de travail
, les difficultés relationnelles avec des collègues qui ne possèdent pas un certain caractère traumatisant et qui peuvent être compris dans un cadre normal et prévisible de travail
 ne sont généralement pas reconnus pour constituer un accident du travail. Il en va de même pour les conflits de personnalités même ceux qui surviennent avec un supérieur
.

[77] Pour ce qui est du caractère des faits, la jurisprudence indique qu’ils doivent être objectifs et graves. Ils ne doivent pas relever d’une perception purement subjective de la part d’un travailleur
. 
[78] Enfin, rappelons que dans l’affaire Boucher et Ministère Sécurité Publique
, le juge administratif indique avec justesse que le tribunal n’a pas à décider si un travailleur a fait l’objet de harcèlement. Il a à décider si les faits allégués survenus au travail constituent des événements imprévus et soudains qui ont causé les diagnostics retenus.
[79] Le tribunal constate qu’en l’espèce, les différentes décisions déposées par les représentants des parties reprennent en bonne partie les critères qui sont rapportés plus haut. À titre d’exemple, dans l’extrait cité qui est tiré de la décision Lévesque et C.P.E. Sophie
, il est réitéré que les problèmes normaux de relations de travail sont exclus du champ d’application de la loi. Ce sont des faits objectifs qui doivent être démontrés selon le point de vue d’une personne raisonnable. La soussignée agrée à une telle proposition.

[80] Il y a lieu d’ajouter toutefois que chaque cas comporte des faits différents. En particulier, dans les dossiers intéressant un diagnostic de nature psychique, comme c’est le cas en l’espèce, l’analyse doit s’attacher aux circonstances propres à chaque dossier. Ces choses étant dites, il reste à analyser ceux qui nous occupent. 

[81] D’emblée, le tribunal retient le diagnostic de trouble de l’adaptation avec humeur anxieuse comme étant celui qui le lie pour décider du litige. En effet, le docteur Turcotte a conclu que c’est celui qui devait être retenu en l’instance alors que le docteur Tremblay le retient à titre de diagnostic différentiel. Dans tous les cas, cette question n’est pas contestée par les parties. 
[82] Il n’y a pas de véritable litige non plus sur la survenance même de l’événement du 28 mai 2012. À peu de chose près, l’ensemble des témoins a rapporté la version du travailleur qui n’a pas été valablement contredite. 

[83] Or, à partir de la preuve présentée, la soussignée est d’avis qu’il y a lieu de conclure que le travailleur a subi un événement imprévu et soudain le 28 mai 2012 quand il a été confronté sur son lieu de travail à une présence policière dans les circonstances rapportées. 
[84] À ce titre, le témoignage du docteur Turcotte est retenu quand celui-ci affirme que le travailleur a été confronté ce jour-là à un événement qui ne peut être qualifié de bénin. Il revêt le caractère imprévu et soudain prévu à la loi et tel qu’interprété par la jurisprudence.

[85] Ce caractère imprévu de la situation est aussi souligné par la psychologue Trudel lorsqu’elle rapporte les propos du travailleur selon lesquels il ne s’attendait pas à un tel comportement de l’employeur. Et ce, même dans un contexte avoué de relations tendues entre eux.

[86] Ainsi, le tribunal ne peut conclure à l’instar du représentant de l’employeur que c’est la simple perception du travailleur qui est en cause. La preuve médicale n’appuie d’ailleurs pas une telle prétention. 
[87] En effet, rappelons d’une part que le docteur Turcotte a souligné dans son expertise que le travailleur ne cherche pas à amplifier les choses et qu’il les relate avec sérénité. De tels propos, non contredits, incitent à conclure que ce n’est pas la seule perception du travailleur qui est en jeu. D’ailleurs, même le médecin expert mandaté par l’employeur ne conclut pas à un simple problème de perception concernant l’événement précis du 28 mai 2012. Il inscrit plutôt cet événement dans un climat de relations de travail tendues et la crainte d’une perte d’emploi. Or, de l’avis de la soussignée, à cette date, il s’est produit autre chose qu’un banal événement conflictuel au travail qui s’ajoutait aux autres. Il eut été intéressant que le docteur Tremblay se prononce plus amplement sur cet événement, ce qu’il n’a pas fait. À ce titre, le tribunal juge que son expertise est fragmentaire comparée à celle du docteur Turcotte et il n’est pas en mesure de la retenir.
[88] D’autre part, les propos du docteur Turcotte sont clairs et non équivoques lorsqu’il affirme que le climat de travail tendu constituait un terreau fertile pour la survenance d’une lésion de nature psychique, mais que c’est l’événement du 28 mai 2012 qui en a été l’élément déclencheur. Ses explications sont retenues lorsqu’il affirme qu’avant cet événement, malgré ces relations tendues, le travailleur était en mesure de vaquer à ses occupations professionnelles et personnelles sans problèmes. Or, après le 28 mai 2012, il a cessé de travailler et il a fait l’objet, pour la première fois de sa vie, d’un suivi psychologique. Ces propos sont repris par la psychologue dans d’autres mots, mais la conclusion reste la même. Nous sommes ainsi en présence d’un événement qui va au-delà du simple conflit de personnalité ou de travail. 
[89] Ainsi, la preuve factuelle et médicale prépondérante permet de conclure que le travailleur a subi un événement imprévu et soudain au travail le 28 mai 2012 qui lui a causé un trouble d’adaptation avec humeur anxieuse.
[90] L’allégation selon laquelle le travailleur a été informé de la présence policière peu de temps avant d’entrer au travail ne change rien à cette conclusion. D’une part, les symptômes du trouble d’adaptation sont survenus de manière concomitante aux faits rapportés. D’autre part, ce jour-là, le travailleur n’avait aucun motif de suspecter qu’il serait accueilli par des policiers dans le contexte qui a été décrit. Encore une fois, il ne s’agissait pas d’une simple altercation entre le travailleur et l’employeur. Non seulement la situation n’était pas habituelle, mais elle était traumatisante même pour un travailleur qui évoluait dans une situation conflictuelle avec son employeur. Un tel constat rejoint celui fait dans la décision Boily et R.H.D.C.C
 dont un extrait a été déposé par le représentant de l’employeur et selon lequel il serait contraire à l’esprit de la loi d’exclure d’emblée une situation qui survient dans un milieu de travail simplement parce que celui-ci est « habituellement malsain ». 
[91] Enfin, le tribunal souligne qu’il n’a pas à apprécier la justesse de l’intervention d’André Hamel lorsque le 28 mai 2012, il a mandé une intervention policière dans les circonstances que nous connaissons. Comme la jurisprudence l’a aussi indiqué à plus d’une reprise
, le tribunal n’a pas non plus à décider si le travailleur a subi du harcèlement au travail. Il s’agit plutôt de statuer si le 28 mai 2012, à la faveur d’un événement bien circonscrit dans le temps, le travailleur a subi un événement imprévu et soudain au travail qui lui a causé le diagnostic retenu. Pour les motifs évoqués, il y a lieu de répondre positivement à cette question. La requête du travailleur est ainsi accueillie.
PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de Michel Favreau, le travailleur;
INFIRME la décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail le 23 octobre 2012, à la suite d’une révision administrative;
DÉCLARE que le travailleur a subi le 28 mai 2012 une lésion professionnelle.
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